ARRETE MUNICIPAL

n° __________ en date du ___/___/______

DE MISE EN DEMEURE DE FAIRE CESSER

LA DANGEROSITE D'UN CHIEN

LE MAIRE DE LA COMMUNE DE ........................................


Vu le code rural et notamment l’article L 211-11 et suivant relatifs au animaux dangereux ou errants ;


Vu l’article 1385 du Code Civil ;


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-1 et L2212-2 ;


Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance et notamment  les articles 25 et 26 ;


Considérant que le chien [nom - race - identification] [indiquer ici la nature du danger que fait courir l’animal] ;


Considérant la dangerosité du chien de M/Mme [Nom - Prénom] demeurant [Adresse - Commune] et du risque que cet animal peut causer aux personnes et aux autres animaux,


Considérant qu'il appartient au Maire de prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité de ses administrés ;

ARRETE


Article 1 - M/Mme [Nom - Prénom] demeurant [Adresse - Commune] propriétaire (ou détenteur) du chien [nom - race - identification] est mis en demeure de prendre dans un délai de [Nbr] jours, délai de rigueur, toutes les mesures de nature à prévenir le danger lié à la présence de son animal dans sa propriété.


Article 2 - Si à l’issue de ce délai, aucune mesure efficace n’a été prise, l’animal sera placé par arrêté municipal dans un lieu de dépôt, pendant 8 jours ouvré. Les frais seront à la charge de M/Mme [Nom - Prénom].


Article 3 - Si à l’issue de ce nouveau délai, M/Mme [Nom - Prénom] ne présente toujours pas toutes les garanties quant à l’application des mesures propres à faire cesser la dangerosité de son chien, le Maire autorise le gestionnaire du lieu de dépôt, après avis d'un vétérinaire désigné par la Direction Départementale des Services Vétérinaires, soit à faire procéder à l'euthanasie de l'animal, soit à en disposer dans les conditions prévues au II de l'article L. 211-25.


Article 4 - M/Mme [Nom - Prénom] est invité à présenter ses observations avant la mise en oeuvre des dispositions de l’article 2.


Article 5 - [article d’exécution]


Le Maire

